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Entre deux feux 
LPS meneurs de la grève de Drazevi l le 

ont trouvé un excellent moyen d'empêcher 
les ouvriers de redescendre dans la mine. 
Ceux qui se permettent de retourner uu 
travail risquent de ne plus trouver, à. leur 
retour, ni leurs maisons, ni leurs familles. 
C'est ainsi que des cartouches de dynamite 
ont fait explosion chez deux de ces mal
heureux coupables d'avoir désobéi aux 
ukases de leurs autocrates. 

Cet acte de vigueur a sulli pour intimi
der non seulement les mineui-s qui repre
naient leurs pio-hes mais aussi nos minis
tres qui allaient annuler le vote par lequel 
le conseil général de la Seine a alloué un 
subside de ."..(MM) francs aux grévistes. 
Cette annulation avait été solennellement 
annoncée: les journaux républicains nous 
engageaient à admirer la cr.ùnerie de leur 
gouvernement, qui n'hésitait pas à mettre 
un t e m e aux folies révolutionnaires dos 
élus de la ville lumière et de sa banlieue. 
Hélas! M, Rochefort à fait la grosse voix; 
les meneurs ont fait parler la dynamite : 
lé gouvernement rentre dans sa coquille 
et met aux vieux papiers sou arrêté d'an
nulation. 

Cette fois, le scandale est si grand, que 
les opportunistes eux-mêmes osent s'en 
indigner. « Nous ne saurions dire, écrit à 
ce propos la Gironde, combien cette atti
tude du gouvernement nous paraîtrait re
grettable, humiliante, coupable. » Et lu 
Héyaotique fitmemûe, qui s'associe sans 
réserve à lalégitiniecruiquc » de l à feuille 
bordelaise, dit pour son propre compte : 
« Faire le silence sut une capitulation 
aussi pitoyable, ce serait de la complicité. 
Nous n'entendons pas être complices. » 

Voilà donc le ministère obligé de braver 
la colère de Y Intransigeant ou celle de lu 
jfi'jwt/tfwr flrwmçmùe. Laquelle lui fera le 
plus peur ( Les opportunistes n 'ayant pas 
de dynamite dans l'arsenal de leur rhéto
rique, tout nous porte à croire que le vote 
du conseil général de la Seine ne sera pas 
annulé. 

MU U I l l S 1)1 JOUR 
Une épouvantable explosion 

La fabrique de nitroglycérine d'Olduya, 
province de Valence, a été complètement dé
truite par suite de l'explosion dc ISO kilos dc 
glycérine . Il ne reste que des décombres. 
Treize personnes ont été tuées: les cadavres, 
complètement hachés, ont été retrouvés à 
plusieurs centaines de nô tre s . 11 n'y a pas eu 
de blessés. Le gérant , qui était un Français , 
est parmi les morts. 35 personnes se trou
vaient dans l'usine au moment de la catas
trophe . 

L 'emprunt d e la v i l l e d e P a r i s 

Paris. 20 mai. — La commission sénatoriale do 
l'emprunt de 250 millions de la ville de Paris, 
après une longue et vive discussion, a repoussé 
l'ensemble du projet. M. Martel Barthe a été nom-
n é rapporteur. 

L e c o n g r è s ca tho l ique 
Paris, 20 mais. — Dans sa seconde séance, le 

congrès catholique, présidé par Mgr d'Hulst, a 
examiné divers rapports, sur des œuvres spécia
les. L'un, entre autres, lu par l'amiral Gicquel 
des Touches a trait à l'aumènerie militaire. 

Mgr d'Hulst fait un rapport sur l'enseignement 
libre dans les dix dernières années. Ce rapport 
t-costè avec laplus vive sympathie et fréquem
ment applaudi, confier t les renseignements les 
Idus intéressants sur les Facultés catholiques de 
„ille et de Lyon. 

La faculté catholique de médecine de Lille eu 
particulier compte maintenant prés de 200 étu
diants dont les 2|3 environ sont fournis |>ar les dio
cèses de Cambrai etd'Arras; 1|3 vieDt du reste de 
la France où n'existe pas une institution sembla
ble. 

JJIle fonde toujours de nouvelles œuvres avec 
une admirable gènérositè.témoiu la nouvelle école 
d'agriculture. L'orateur termine par quelques 
mots eualeureux sur la nécessité de soutenir l'en
seignement supérieur catholique. 

M Champeanx a lu aussi un remarquable rap
port sur la merveilleuse organisation des facultés 
catholiques de Lille. . 

A Tissai de la séance M. Chesnelong a donne 
lecture du vu>u suivant qui a eU vote par accla
mation : . ' _ 

« L'assemblée de* catholiques reuuis en Congi'à;; 
A Paris, considérant qu'il est nécessaire de sauve-
iSarder par la fondation d'écoles libres les croyan
ce» et les pratiques religieuse* abandonnées ou 
combattues dans les écoles officielles, émet le vœu 
que les catholiques travaillent activement a qéve-
iopper les écoles chrétiennes libres de l'enseigne
ment primaire et supérieur, de l'enseignement 
professionnel et spécial et à créer des écoles ana
logies dans tontes les ville* où elles seront néces
saires. » 

Mani fe s ta t ion s o c i a l i s t e à P a r i s 
Paris. 26 mai. — Ce matin, des groupes socia

listes se sont rendus au Père-Lachaise, a l'occasion 
de 1'aunivexsaire de la mort de Cournet, l'ancien 
membre de la Commune. On se rappelle les désor
dres qui ont eu lieu, au Pére-Lachaise, l'année 
dernière à pareille époque, le jour des obsèques. 
Cette année, tout » été calme; la manifestation — 

sans drapeau ronge — a été très pacifique. Après 
une courte station, les anarchistes se sont dirigés 
vers la tombe d'Amouroux et de là vers le mur 
des Fédérés. Des discours ont été prononcés sur les 
tombes devant une cinquantaine de personnes. 

L e s i n c i d e n t s d u P è m - L a c h a i s e 
e t l e c o n s e i l m u n i c i p a l d e P a r i s 

Paris,20 rrmi.—Lesincidentsdedimancheau Père-
Lachaise ont donné lit» a un assez bruyant débat 
au sein du conseil municipal. Un ordre du jour 
motivé, présenté par M. Longuet, a été repoussé. 
Le couseil, après avoir enteudu les déclarations du 
préfet dc police, a voté l'ordre du jour pur et 
simple. 

L e s c a r t e - l e t t r e s 
Pana, 20 mai. — L'Officiel de demain publiera 

un arrêté du ministie des postes et télégraphes, 
fixant à partir du 15 juin prochain la vente de 
carte-lettres de 15 centimes jwui" l'intérieur et de 
25ceutimes pour l'étranger. L'usage de ces carte-
fettres rst soumise aux menés règles que les let
tres ordinaires. 

L é o n X I I I e t la F r a n c e 
Le Moniteur de Rome a publié ces jours-ci un 

article sur les négociations qui ont eu lieu pour 
l'envoi d'un représentant du Saint-Siège auprès 
de l'empereur de Chine. On • voulu voir dans o s 
négociations une intentiou malveillante du Saint-
Siège envers la France. l,e Souverain-Pontife a, 
au contraire, mullipliè les preuves de sou alfec-
tion envers la France et n'a jamais entendu la ren
dre responsable des actes persécuteurs du radica
lisme maçonnique. Cette affirmation du Moniteur' 
de Rome est coulirmèe par les récentes déclara
tions faite.- en ce setu par le Saint-Père aux évè-
ques français venus à Home. 

Le Moniteur ite Rome prouve que le Saint-Père 
ne lèse eu rien les droits de la France et ne rompt 
point avec elle en répondant à l'offre de la Chine. 
Il établit uue institution religieuse à Pékin dans 
l'intérêt des missions. Cette représentation ponti
ficale peut laisser subsister à coté de soi le protec
torat français qui est de forme nationale. Le Mon! 
teur <1e Rooic espère enlln que la France saura 
éviter le piège que lui tendeat ses ennemis en la 
poussant à une rupture avec le Saint-Siège, ea 
qui serait uue chose regrettante et nuisible a tous 
les intérêts du gouvernement français. 

U n s c a n d a l e 

VJnlransii/ea.nt et le Malin lancent, de graves 
accusations sur les agents du général Boulanger 
au miuislère de la guerre. 

11 y a quelque temps, la Chambre décidait que 
pour venir en aide à l'industrie française on réser
verait la moitié des fournitures de viandes aux 
produits Irançais. 

Les éleveurs français,en apprenant nette décision 
s'empressèrent de faire toutes les démarches pour 
concourir â l'adjudication, mais quel ne lut pas 
leur ètounement, quand ils apprirent que l'adju
dication était faite, et que des marches étaient 
déjà conculs, quoique les délais réglementaires ne 
fassent pas expires. 

Quelques agents de l'intendance, pour favoriser 
certains agioteurs,avaient avancè,au mépris île la 
loi, l'époque de l'adjudication, et cela au mépris 
du Trésor et au détriment des éleveurs. 

Plusieurs ofliciers de l'entourage du généra! 
Houlaugor seraient compromis dans cette affaire 
scandaleuse. 

U n e e n q u ê t e e s t n é c e s s a i r e 
Le Noucellis'c i/e fJataMS plaint justement d'un 

procédé inqualifiable dont l'administration des 
postes s'est rendue coupable dans le service de 
ses abonnés. Les facteurs, d'après des ordres re
çus ou tout au moins avec la complicité voulue de 
leurs supérieurs, ne servent pas le. journal aux 
abonnés et le renvoient à l'administration avec la 
souscription refusé; renseignement [iris, les abon
nés n'ont jamais refusé. 

D i s c o u r s du P a p e 
Voici la partie principale du discours de S. S. 

Léon Xlll , aux pèlerins Hollandais : 
C'est toujours avec une grande satisfaction que 

Nous voyons recourir à Rome de nouveaux pèlerins 
catholiques, niais plus grande encore est Notre joie. 
quand, comme vous, Nos chers fils dc la Hollande, 
ces pèlerins Nous arrivent de pays séparés de lu com
munion de l'Eglise. N'est-ce pas, en etlct, an speeta-
cle particulièrement beau et consolant, que de voir 
ces poignées de braves et fervents chrétiens, qui con
servent intacte et immaculée, au milieu des pupula 
tiens hérétiques, l'antique foi dc leurs pères, venir se 
grouper autour du Vicaire de Jésus-Christ, et dépo
ser à ses pieds l'hommage de leur respect, de leur 
obéissance et de leur filial attachement! 

Ces sentiments que vous avez voulu professer hau
tement devant Nous par la bouche des chefs de votre 
pieux pèlerinage, étaient ceux de vos glorieux an
cêtres, de ces héros de la liberté et de l'indépendance 
de la sainte Eglise, de ces martyrs de la foi, dont la 
mémoire vous est chère et dont vous perpétuez les 
pieuses traditions. Nous vous félicitons, très chers 
llls. de vos généreuses dispositions, et Nous remer-
clpn» le Seignenr de la charité toute chrétienne qu'il 
a déversée dans vos âmes, et qui vous réunit en ce 
moment dans une même pensée et sous la conduite 
de vos dignes pasteurs, autour de la personne de son 
Vicaire-

Cotte union et cette concorde est un bienfait im
mense non-seulement pour vous, mais encore pour 
toutes vos provinces des Pays-Bas ; bienfait d'autant 
plus précieux, que les daupers pour la tranquillité 
publique et la paix des peuples sont aujourd'hui plus 
menaçants. Vous n'ignorez pas, en effet, chers fils, à 
quels maux très graves s'exposent les individus, les 
familles et les nations qui se laissent séduire par des 
doctrines perverses et par des maîtres fallrcieux. 
Récemment encore, dans des régions peu éloignées 
des voues, vous en avez vu de bien tristes exemples. 
La grande leçon qui se dégage de ces convulsions 
sociales, c'est la nécessité pour les peuples de raviver 
leur foi, de tenir la religion plus en honneur, et de 
régler leur vie d'après les enseignements de l'Eglise 
catholique, unique fondement de leur sécurité et de 
leur bieu-étre. 

L e c o m t e e t la c o m t e s s e d e P a r i s 
a u V a t i c a n 

Rome, 25 mai. — Le bruit court que Monsieur 
le comte et Madame la comtesse de Paris vien
dront prochainement à Rome pour y faire uue vi
site an Pape. 

Ils descendront chez le prince Massimo, marié 
à nue fille morganatique de la duchesse dc Berry. 

A D e c a z e v i l l e 
Decazeville, 20 mai .— Cette nuit le jardin du 

nommé Issot, habitautsur la route Saint-Michel, 
a été complètement dévasté. Les auteurs de ce 
méfait n'ont i ien emporté, mais ont tout arraché. 
Issot avait repris le travail depuis qnelquesjours. 

L e s é v é n e m e n t s g r e c s 
Paris, 26 mai. — M. de Mouy repart aujour

d'hui pour Athènes. On annonce comme prochaine 
la levée du blocus. C'est aujourd'hui que com
mence le licenciement des réservistes do terre et 
de mer. 

L a q u e s t i o n d'un dro i t s u r l e s c é r é a l e s 
-en H o l l a n d e 

La Haye, 20 mal. — En réponse aux pétitions 
de divers agriculteurs, le gouvernement s'est pro-
uoncè nettement contre l'établissement d'un droit 
d'entrée sur les céréales comme inutile ou nuisi
ble à. l'agriculture. 

L'érupt ion d e l 'Etna 
Catane, 20 mai. — Le torrent de lave avance 

avec une vitesse de 70 mètres à l'heure ; il a dé
passé Montenocilli. Déjà il a atteint un couvent à 
l.icolosi. Beaucoup de vignobles sont envahis ; 
l'émigration augmente. 

L e « Dsrby» 
Londres, 20 mai.— Courses d'Epsnm : résultat 

du Derby, Ire Or.no.u/e, au duc de Westmii S ter 
(Archer); 2e Thé Baril il M. R. Peek (Wood) ; 3 ' 
Ht-Hirtm. 

L e c h o l é r a 
Rome, 20 mai. — D'hier midi à aujourd'hui 

même heure il y a eu à Bari 3 cas cholériques et 1 
décès, et à Venise, 22 cas et 12 dénia dont 4 par
mi les personnes atteintes les jours précédents. 

Un des conseil lers radicaux dc Paris , le 
c i toyen Montcil , va traîner en cour d'assises 
te préfet de l'Hérault, M. Pointu , et savez-
vous de quoi il l'accuse ?. . . Oh ! touts in ip lc -
ment dc soustraction frauduleuse de suffrages 
commise au préjudice dudit citoyen Montcil 
par le préfet Pointu, alors qu'il administrait 
l'Isère. 

M. Montcil était candidat radical dans ce 
département et comme il n'a eu qu'un nombre 
de vo ix assez restreint, il prétend aujourd'hui 
que M. Pointu lui en a soustrait frauduleuse
ment quelques autres. 

Notez bien qu'il était naguère question de 
confier une prélecture au citoyen qui traite 
les préfets de la sorte. Si ces gens- là tic s e 
ménagent pas plus entre eux . quel droit a u 
raient-i ls aux égards dc leurs adversaires? 

Ceux qui n'assistent pas a u x séances du 
Palais-Bourbon se figurent difficilement à 
quel degré de haine et de violence sont arri
ves certains membres de la majorité. Hier, 
au moment où M. le duc de la Rochefoueauld-
Hissaccia, parlant du milliard des éinig-rés, 
rappelait que les révolutionnaires ne lais
saient à leurs v ict imes que l'option entre 
l'exil et la gui l lott ine, avec confiscation de 
leurs biens dans l'un et l'autre cas, un m e m 
bre de la gauche s'est écrié, en «'adressant à 
l'orateur: « On n'en a pas assez gui l lo t t ine! » 
i l . Eloquet n'a pas re levé l' interruption, dont 
on chercherait e n va in ce malin la mention 
dans l e Journal officiel, bien qu'elle ait été 
entendue de tout le inonde. 

Le ministre de l'agriculture vient d'adres
ser aux préfets une circulaire contre les e x 
positions locales et les distributions de récom
penses extraofficielles aux exposants à l'occa
sion des concours régionaux, M. Dcvcllc veut 
interdire l'usage de l'estrade officielle aux 
niern bres du jury et aux organisateurs dc ces 
exposit ions. Il est dans son d r o i t : mais où il 
ne l'est pas, c'est quaud, plus loin, il prétend 
interdire la distribution des récompenses c x -
Paolticiellcs à d'autres qu'aux exposants olïi-
ciel lement primés. 

Cette restriction est abusive et arbitraire 
au premier chef. Les particuliers ou associa
tions sont libres de faire des exposit ions et d'y 
distribuer des récompenses à qui il leur con
vient . Le ministre de l 'agriculture cherche 
noise à des sociétés qui se permettent de ne 
pas admettre l'infaillibilité technique e t sc ien
tifique des jurys officiels. Celles-ci accepte
ront la lutte, et le ministre sera vaincu. Au 
fond, il y a là une phase de l 'antagonisme qui 
existe entre l 'administration, inféodée sou
vent à des sectaires, et les sociétés agricoles 
où domine l'élément indépendant. 

LES ANCIENS MAGISTRATS 
Le troisième banquet annuel des anciens magis

trats révoqués ou démissionnaires a en lieu samedi 
à l'hôtel Continental, sous la présidence de M. La-
cointa.aucieuavocat général à la cour de cassation, 
autour duquel s'étaient groupés une ceutaine de 
ses auciens collègues des divers ressorts judiciai
res : MM. Rigaux, Jac, Godelle, Benoist, Alexan
dre, Sénart, Tournyer, Glandaz, Merveilleux-Da-
viguaux, Bastien, Hémar, Gaureau, Dubois, de 
Biouval, Vassard, Delahaye, La Caille, Delapalme, 
Brugnon, Gaulier des Bordes, Despatys, Louchct, 
Bonnet, Boullaire,Vial, Le Conte, Marie, deRoyer. 
Cambuzat, Meynard de Franc, Chrétien, de Foly, 
etc.. etc. 

Au dessert, M. Lacointa a prononcé l'allocution 
suivante : 

Messieurs 6t chers co llègues, 
1 nis par l'esprit judiciaire dont nous ne cesserons 

d'être animés et par les plus profonds souvenirs,nous 
aimons à resserrer nos affectueuses relations, à nous 
rapprocher les uns des autres, à reconstituer chaque 
année, tout au moins pour quelques heures,la famille 
dispersée. (Vive approbation.) Dans nos rangs se ren
contrent les magistrats qui ont résigné leurs fonc
tions et ceux qui en ont été exclus. N'insistons pas 
sur ce» faits douloureux, La modération, signe de la 
vraie force, convient excellemment aux inébranlables 
convictions. Comme toutes les choses du temps, la 
violence passe sans troubler le droit, qui est éternel. 
(Sensation). 

L'histoire enseigne, hélas ! quel est le sort des so
ciétés dont 1 o'uvre législative n'cxr.riine plus une 
volonté exempte de passion. Porter atteinte à la li
berté, traiter la religion en étrangère importune, la 
chasser des institutions et s'etïorcer de lui ravir jus
qu'à l'hospitalité des coeurs, c'est agir contre le droit 
dans sa plus haute expression. Après avoir perdu la 
vénération des peuples, les lois réduites à l'impuis
sance, ne procurent à l'autorité qu'un fragile appui. 
(Applaudissements). Sous le coup d'un tel ébranle
ment, la règle fléchit dans les consciences le senti
ment de la justice s'oblitère en même temps que 
s'énerve le principe désintéressé des grandes aftéc-
tions. Les consolantes certitudes font place à l'aveu
gle crédulité. Comment s'étonner de l'émiettement 
des foi-ces sociales à la vue de l'abdication des volon
tés, de l'insoucience, dc la faiblesse qui décuplent les 
périls de la prostration des |msa r 

Quand on se complaît au contraire, quand on s'ftb-

sorbe dans le culte de ce qui élève et fortifie,on subor
donne tout au relèvement de l'honneur et du pïiys. 
Que sont les éprouves personnelles pour ceux qui ne 
peuvent détacher leurs regardsde l'image de la patrie 
souffrante t Continuons à nous réfugier.par ia pensée 
dans la mémoire des années écoulées, des labeurs et 
des devoirs .accomplis pour la justice et pour la 
France ; à l'aire revi're,comnie aujourd'hui le charme 
d( la confraternité judiciaire qui, durant une partie 
de l'existence, a tenu lie J à beaucoup d'entre nous de 
la famille absente, par d'ingénieuses, d'exquises déli
catesses, quelquefois par cette parenté des àmes que 
"onsacrent la gratitude et le souvenir.(Très bien! très 
bien !) 

Elevés, messieurs, à l'école de la magistrature, 
c'est-à-dire, de la fierté morale, de la discipline et du 
respect, nous serons toujours attirés vers l'idéal qui 
a réjoui notre jeunesse et réconforte nos cœurs. Ku 
embrassant notre carrière bien-aimée, nous avons re
çu l'empreinte d'un caractère indélébile destiné à 
survivre aux viscissitudes, aux sc.parations ! Aussi ne 
sommes-nous pas d'anciens collègues, mais les mem
bres d'uue famille demeurée vivante; énergiquemem 
affermis dans les dispositions qui ont commandé le 
sacrilfce des uns ou valu aux autres leur apparente 
disgrâce, nous ne sommes pas moins, et en dépit des 
événements nous mourrons magistrats. Quand on a 
fait à une telle carrière le don dc soi-même, on lui 
appartient pour jamais. Je buis à notre indissoluble 
confraternité. (Triple salve d'applaudissements). 

LE LIEUTENANT-COLONEL i M U l i t t 
Nous avons annoncé que le l ieutenant-colo

nel Herbinger est mort hier mercredi à trois 
heures du matin, à son domicile l.'J avenue de 
Lainothe-Piquet. 

Depuis longtemps déjà le l ieutenant-colo
nel Herbinger était atteint d'une maladie de 
cœur. Au moment où cet officier dut partir 
pour le Tonk'm, des démarches énerg iques 
furent faites près do lui par son médecin 
pour le faire renoncer à ce projet. Malgré 
toutes les objections, le l ieutenant-colonel 
persista dans son désir d'aller serv ir la France 
là où le drapeau était engagé et partit quand 
même. 

« .le considère, disait le général Campenon, 
à cette époque ministre de la guerre , je con
sidère .Négrier connue mon (ils : je lui envoie 
Herbinger : j e ne connais pas de meil leur 
officier. )< 

Commandant d'un des régiments dc marche 
de la brigade avec laquelle le général Néfrrier 
marcha sur Lang Son et la Porte de Chine, 
le l ieutenant-colonel Herbinger dut prendre 
le commandement suprême lorsque le général 
Négr ier tomba blessé par une balle chinoise . 

Tout le monde se rappelle que cette brigade 
fut obligée de battre en retraite sur'l 'hatn-
Moi et Dang-Doug et (pie la chute du cabinet 
Ferry fut la conséquence de cette retraite. 

On se rappelle aussi les accusations terri
bles qui furent portées contre le l ieutenant-
colonel à la suite de cet incident. 

Rappelé en France, puis renvoyé au Ton-
kin pour y trouver des j u g e s , — le conseil de 
guerre ne se réuni! pas par suite d'une or
donnance de non- l ieu , rendue sur le rapport 
du colonel Meunier, — le l ieuiennnt-colonel 
Herbinger vit son innocence reconnue et 
hautement proclamée à l 'unanimité par le 
cotiscil d'enquête réuni le 10 février der
nier à Saint-Servan sous la présidence du 
général Lambert. 

Les souffrances de la campagne de Lansj-
Son, les fatigues des deux traversées .succes
s ives avaient déjà considérablement aggravé 
l'état de santé du l ieutenont-coloncl Herbin
ger . 

Les déboires et les transes qu'il dut isubir 
avant de voir .>ou innocence reconnue par le 
conseil d'enquête dc Sa int -Servan , a c h e v è 
rent de ruiner sa santé . L a n é v r i s m e de la 
crosse de l'aorte et du tronc bracliio-cépha-
liquc droit dont il souffrait augmenta rapide
ment . 

Rentré à Paris dans son appartement de 
l'avenue Lamothc-Piquct , où il habite avec sa 
mère depuis plus de dix-huit ans, le l ieutc-
naut-coloucl déclina rapidement. Depuis un 
mois il était en proie à des crises de douleurs 
horribles; il ne respirait qu'avec la p l u s g r a n -
de dilllculté, pouvait à peiue manger et ne 
pouvait dormir que debout appuyé à sa fenê
tre ouverte . 

Depuis huit jours , son état s'était encore 
aggravé , et le médecin qui le soignait depuis 
plusieurs années , le docteur Claude, s'atten
dait à une prompte lin. 

Mercredi matin, vers deux heures, le l ieu
tenant-colonel Herbinger fut pris d'une crise 
très intense . Adblée, sa malheureuse mère 
envoya chercher eti toute hâte un médecin 
mil i tairequi demeure près de là. A son arri
vée il ne put que constater sa cruelle impuis 
sance et assister a u x derniers moments du 
mourant. 

Le lieutenant-colonel Herbingers'est éteint 
peu à peu et sans nouvel les souffrances, étouf
fé par sou anévr isme. 

Dès hier matin la triste nouvel le s'était ré 
pandue dans ce quartier dc L'Ecole militaire 
tant peuplé de soldats. Toute la journée , des 
ofliciers de toutes armes , d'anciens é lèves de 
l'Ecole supérieure de guerre , so sont rendus 
au chevet do celui qui fut leur compagnon 
d'armes, leur professeur et leur ami. 

Les obsèques du l ieutenant-colonel Herbin
ger seront célébrées vendredi prochain à midi 
en l'Eglise Saint-Pierre du Gros-Cail lou. 
L'inhumation aura lieu au cimetière Montpar
nasse. 

Le l ieutenant-colonel Herbinger était né à 
Strasbourg, en 1838, d'une viei l le famille de 
soldats. En 1859, il entra à Sahi t -Cyr; il en 
sortit le premier de sa promotion en 1861 et 
passa comme sous-l icutcuant au 1er zouaves 
au Mexique. Après un an do canipagno, il fut 

nommé lieutenant pour faits de guerre, puis 
décoré à la suite d'utie grave blessure. En 
18T0, il était capitaine et il fut englobé dans la 
capitulation dc Metz après avoir été proposé 
pour chef de bataillon deux fois de suite. 

A son retour de captivité , M. Herbinger fut 
nommé capitaine adjudant-major au 101" de 
l igne avec lequel il fit le second siège de 
Paris. 

Au moment où, le drapeau à la main, il e n 
traînait ses hommes à l'assaut d'une barricade 
formidable construite au coin de la rue Cadet 
et de la rue Eal'ayettc, il reçut a bout portant 
uu coup de fusil dans la figure. Il tomba sur 
la barricade pendant que ses soldats conti
nuaient à aller de l'avant, c l on tic le releva 
que dans la soirée, presque mort, 

i l fut promu, en 1876, au grade de chef dc 
bataillon, et concourut, dès que l'Ecole de 
guerre eût été instituée, pour l'obtention du 
brevet d'état-major; il y fut bientôt chargé 
dc professer le cours de tactique d'infan
ter ie . 

Il commanda, de 1880 à 1881, à Epcrnay 
et à L o n g w y , le 26' bataillon dc chasseurs à 
pied. 

C'est en quittant ce commandement que le 
lieulcuant-coloncl Herbinger partit pour le 
Toukiti, dont il n'est revenu que pour mou
rir désespéré entre les bras dc sa malheureuse 
mère. Q. SAHAtLiiAc. 

Que fera-t-on ? 
On nous écrit de Taris : 
.. Je vou , ai dit que la question des princes divisait 

non seulement le Parlement et la presse.mais encore 
le ministère. Je n'en veux d'autre preuve que la ma
nie du pointage qui commence à sévir de nouveau 
dans les couloirs. C'est ainsi que d'après le calcul 
d'un de vos confrères du matin, qui néglige de nous 
"lire sur quelles bases il a établi son appréciation, le 
projet d'expulsion facultative, c'est-à-dire laissé à 
l'arbitraire ministériel, ne réunirait que 150 voix. Ce 
serait la proposition d'expulsion obligatoire, sans 
phrase, qui aurait le plus de chance d'erre votée, 
puisqu'elle aurait en sa faveur 300 voix républicaines 
contre ISO de droite ; ou de gauche et autant d'abs
tentions. Telles étaient les impressions d'hier dans 
les coutoirsjdu Palais-Bourbon lorsqu'on a appris 
que le Président de la République ne voulait pas en
tendre parler du déci et d expulsion et entendait lais
ser au Parlement l'initiative et la responsabilité d'une 
décision. Mais ce ne sont toujours là que des impres
sions et celles de demain peuvent ellaccr celles 
d'hier. 

» Autre pointage. On dit que, dans le conseil d'hier, 
on a voté sur le principe de 1 expulsion et que la ma
jorité des ministres s'est prononcée pour cette me
sure, les uns disent par ô, les autres par Ij voix. Qu'en 
sait-on.' Les ministres, interrogés individuellement, 
continuent a se montrer très boutonnés sur ce cha
pitre, aussi bien M. de Freycinet et M. Uoblet que le 
général Boulanger et l'amiral Aube, bien qu'on dise 
que les premiers soient plus tiédes que les seconds au 
sujet de l'expulsion. Je le répète, tous ces pointages 
ne prouvent pas grand chose. l is ne sei vent guère 
qu'à amuser la galerie. 

Or. dans des questions aussi graves, l'on ne se 
guide pas par des considérations de sentiment ou de 
tactique, mais par des raisons majeures. Ce sont là, 
eu elïet, des mesures qui peuvent avoir des consé
quences capitales aussi bien au point de vue diplo
matique qu'à celui de la politique générale inté
rieure. 

•• D'ailleurs, qui dit projet dc loi dit forcément pro
jet à soumettre au Sénat comme à la Chambre des 
députés et l'opposition de M. Jules Urévy à la mé
thode des décrets n'équivaut-elle pas, au fond, à un 
non possittnits puisque tout le inonde à peu près re
connaît qu'au Luxembourg la loi proposée n'a guère 
de chance d'aboutir. 

» En fait dc pointage, il serait curieux de comparer 
le nombre et l'importance des journaux républicains 
qui poussent à l'expulsion et de ceux qui la combat
tent. On verrait que la majorité est loin d'être favo
rable a cette mesure dangereuse, je parle du point 
dc vue républicain. 

• C'est ainsi que la France, ce soir, prend parti 
contre la proposition chère à M. Clemenceau et que 
Paris écrit de son côté : « U y a en ce moment, dans 
une grande fraction du parti républicain, un embal
lement inexplicable et qui peut devenir fatal. Sons 
prétexe que les princes conspirent, il ne faudrait ce
pendant pas conspirer pour eux ! » 

.. Il ne manquerait plus que dc voir dans le projet 
d'expulsion une manœuvre réactionnaire! » 

Paris, 20 mai. — l'n bruit qui ne sera pas démenti 
et pour cause, c'est celui du prochain remplacement 
à Lisbonne du chargé d'alhiires, SI. Billot, dont les 
paroles de sympathie adressées au roi Louis, à pro
pos du mariage du duc de Bragance sont bien telles 
qu'elles ont été rapportées. Le Journal Offiri •/ du 
gouvernement portugal relate, en effet, non seule
ment la phrase prononcée par le ministre de France, 
au grand scandale «le nos feuilles de gauche, mais il 
donne également la réponse du roi de Portugal qui 
est conçue en ces termes : «J'ai le plus grand plaisir 
à entendre dire de votre bouche, monsieur l'ambas
sadeur, que dans l'opinion de votre gouvernement, 
l'heureux événement qui est à la veille dc réaliser en 
Portugal, doit constituer un lien de plus appelé à 
«inir ensemble les d<>ux pays. » 

La Patrie aunonec ce soir, sous toutos réserves, 
qu'un oflicier supérieur de cavalerie d'un régiment 
de la garnison de Paris, qui assistait, en bourgeois, à 
la soirée de l'hôtel Galliera. vient d'être mis en dis
ponibilité par décision ministérielle. 

D autre part, on lit dans le Xational en dernière 
heure : « La Bourse a baissé aujourd'hui sur la nou
velle d'une manifestation qui aurait lieu, ce soir, à la 
gare d'Orléans,à propos do l'arrivée du duc d'An maie. 
Inutile d'ajouter qu'aucune manifestation de ce 
genre, en supposant qu'elle puisse se produire, n'est 
de nature à justiflicr un mouvement sur nos fonds 
publics. Mais la spéculation s'empare dc tout..' 

Paris, 20 mai. — Deux députés, MSI. Rivet et Du
ché, outeurs de la proposition pnir l'expulsion des 
princes, se sont rendus hier soir, à l'issue de la séance 
de la Chambre, à l'Eljsé>. pour voir SI. Grévy. 

Paris. 20 m a i . — Les membres du cabinet se 
sont rendus à tour de rôle cette apriis-midi o'aez 
M. de Freycinet où l'on a fort discuté la question 
d'expulsion. On aurait, dit-on, reconnu la néces
sité, devant !es intrigue; opportunistes, de pren

dre une décision dès damain. Dans ce but un con-
seilaura lieu à titre exceptionnel sous la prési
dence de M. Grévy. 

Il paraîtrait que M. de Freycinet a dû céder de
vant l'intention bien arrêtée de la majorité de ses 
collègues de voir l'expulsion ordonnée le jour 
même de la promulgation de la loi dont le dépôt 
est décidée eu principe. D'autre part,des personnes 
se disant au courant des intentions du président 
du conseildèclarent,sur union mystèrieux,qn'une 
décision inattendue pourrait bien être prise par 
lui demain à l'issue de la réunion ministérielle. 

LE DÉCRET D'EXPULSION 
On écrit de Paris à nn grand journal étranger : 
• M. le Comte dc Paris, en recevant dans une soirée 

de contrat les vieux serviteurs de sa famille, a-t-il fait 
actedr Prétendant f 

» Non, et cependant la manifestation de l'hôtel Gai-
liera a eu un éclat, un retentissement, qui expliquent 
sans les justifier, les mesuresde proscription méditées 
par les républicains français. 

» A dire vrai, la soirée du lu mai n'était rien par 
elle-même : elle emprunte toute sa signification a ce 
fait qu'elle a été la constatation publique d'un état de 
choses latent jusqu'ici. 

u On peut amuser la galerie en parlant de conspi
ration; mais les républicains savent parfaitement 
que le parti monarchique ne conspire pas, et que. de 
plus, SI. le comte dc Paris est personnellement hos
tile à toute idée de coup de force ou de coup d'Etat. 

» Slais ce qu'ils savent également depuis six mois, 
et ce que la France a appris le 10 mai 1880. c'est que 
le parti conservateur a un chef reconnu de tous, et 
que l'opposition a uns tête. 

>> SI. le comte dc Paris a, depuis trois ans, conquis, 
par son habileté personnelle, une situation bien au
trement importante que celle qu'il tenait d* sa nais
sance ou de la mort de M. le comte de Chambord. 
Sous sa direction, le parti monarchique s'est trans
formé, a élargi ses cadres, modifié son programme et 
transporté la lutte sr.r un terrain plus solide, sur le 
terrain conservateur. 

« Ne parlez pas du Prince, parlez de la France, » 
disait un jour M. le comte de Paris à un de ses visi
teurs. Aux dernières élections, on n'a parlé que de la 
France, et on a recueilli 3 millions 1(2 de suffra
ges. 

» Habile au point de vue électoral, cette attitude a 
placé les républicains dans une situation des plus 
fausses. Ce n'est pas le représentant d'une dynastie, 
c'est un chef d'opposition qu'Us proscrfvent, et ils ne 
peuvent justilier la mesure au point de vue constitu
tionnel. 

M. Léon Renault disait un jour que l'orléanisme 
n'était pas un parti, mais un état d'esSVit ; cette dé
finition s'applique aujourd'hui parfaitement aux mo
narchistes ; ils ne forment pas un parti, ils repré
sentent un état d esprit, l'opposition conservatrice. 

C'est à ce titre qu'un des plus illustres parmi les 
visiteurs du 13 mai, SI. Jules Simon s'était rendu à 
l'hôtel Galliera. 

M. J. Simon est un républicain de la veille :tl a été» 
le ministre de SI. Thiers et mnnede SI.de Mac-Mali on 
et tant qu'il a cru à la possibilité d'une république 
habitable, il s'est placé sur le terrain républicain. 

Slais aujourd'hui il reconnaît que, non seulement 
les hommes du gomernement, mais le parti républi
cain tout entier à lancé le pays dans les voies révolu
tionnaires, et il estime impossible une réaction sur le 
terrain républicain, les conservateurs étant tous, ou 
àpeu près, monarchistes, et les républicains étant 
tous, ou à peu près révolutionnaires. 

• Dans de telles conditions, SI. J. Simon sans con
sulter ses préférences personnelles, s incline devant 
la majorité conservatrice, et va saluer, à l'hôtel Gal
liera le chef des conservateurs. 

.. Qui est le coupable ici 1 Estas le prince qui a dis
cipliné l'armée conservatrice :' Est-ce l'assemblée qui 
a réduit des hommes comme SI. J. Simon à constater 
qu'une réaction conservatrice n'est plus possible sur 
le terrain républicain 1 

- Depuis trois ans, chaque fois qu'un membre du 
centre gauche a tenté de combattre une mesure révo
lutionnaire, on l'a. dans la presse officieuse, traité 
d'orléaniste vendu. On préparait ainsi la manifesta
tion de l'hôtel Galliera. On l'eut rendue plus difficile 
si, appliquant le programme de M. Tiers, on avait 
permis l'organisation d'un Torysme républicain. 

Le mal est fait aujourd'hui, et l'expulsion de celui 
dont on a fait un prétendant ne remédiera à rien. 11 
est trop tard pour proscriro. 

•> On pouvait frapper SI. le comte de Paris quand il 
n'avait derrière lui qu'un million de monarchistes : 
l'attaquer quand il est le chef d'un opposition qui 
compte plus de trois millions d'adhérents, c'est une 
faute politique, car c'est dire à la France et à 
l'Europe que le gouvernement de demain, s'il veut 
être conservateur, ne peut être qu'un gouvernement 
monarchique. 

LES TROUBLES DE TRANI 
11 y a quelques jours, une dépêche de P4f«aaM 

aTanat annonçait sommairement que des troubles 
avaient eu lieu à Trani, en Italie. 

C3S désordres ont été beaucoup pins gravesqne 
cette dépêche ne l'indiquait. Voici les dernières 
nouvelles reçues ù ce sujet : 

Ou télégraphie de Vienne, le 24, à la Gaxettedc 
I'raucfort : 

D'après des avis de Trieste.ies ouvriers se sont aaa> 
semblés en dehors de Trani et se sont avancés en 
trois colonnes contre cette ville, après avoir coupé 
tous les fils télégraphiques, 

ils ont souteau dans la ville un« lutte très vive con
tre les troupes peu considérables qui s'y trouvaient 
et les ont finalement forcées à se retirer.Lesinsur>'ès 
ont mis le feu au tribunal, à l'hOtel-de-viUe, à"la 
douane et au théâtre. 

Plusieurs personnes ont péri dans les flammes et 
d'autres ont été massacrées par ta populace. 

Voici, d'autre part, ce que nous lisons d-ins 
Yltalie : 

D'après une correspondance de Trani, les domma
ges causés par l'émeute sont incalculables. Le palais 
municipal a été pris d'assaut. Toas les actes ont été 
détruits. La caisse a aussi été détruite. On a volé un 
registre. 

L'incendie des édifices n'est pas encore éteint. 
La troupe et les carabiniers ontfait 00 arreautitna 
Le procureur général Gloria est arrivé. On a en

voyé des marnai» d'infanterie de Foggia et de Bari 
On ignore les causes précises de 1 émeute. On parie 

de v.cdles q«estions administratives compliquées de 
PasMona poiitiques qui se sont fait jour en ce moment 
de lutte électorale. 

Des manifestes électoraux par un parti et déchirés 
par 1 autre, en auraient été la cause déterminante. 

PETITES NOUVELLES 
L'un des détachements de spahis — celui du pre

mier régiment — qui ont apporté un si brillant con
cours aux (êtes du Commerce et de l'industrie^aquitté 
Paris atijcmi d'hui.UBJI 

SI.de

